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S/l3737/Add.22 
1G Juin 1900 
FItAXAIS 
~ONGIML : AIJGLAIS 

Additif -.-CC 

Coatora&aent à l'article 11 du r&&mmt intérieur yxwisoire du Conseil de 
sécurité, le See&i;airo r,Cnéral péscnte 1~cxpos6 succinct; suivant. 

La liste ccmpI.ètc des gm-kiions dont le Conseil de &cuxitS est saisi fipare 
dans lc docuxuont G/13737, daté du 13 Jmvier 1900. 

2.u cmr8 de la scwine ciui s'est terminée le 7 Juin 1980, 3.c Conseil de 
sécurit6 est iii-i;~~V~ilU au suJet des qjxstions suivfmtes : 

@@ion dc 1"Afadu Sud (voir E/12263/Add.l2, -- -- 
f$î.Ci%.$jjjtid,64, C/l226$?/Add, 40 

S/l22~9/Add.l3, S/12263/Add. 43, 
,) 8/12520/Add,4, S/13033/AXl,13 et 2/13033/Add.37). 

Dsns une lettre datée du 29 uai 1980, adressée au Président du Conseil de 
&curit6 (S/133C?), Le re-tiréscnt311C du Ikroc a, au nom du Croupe des Ltata africains 
de l~Or~~~iw,tion des ??ations Unies, de1,find.G que le Conseil de s&xrit6 soit 
convwy6 d~urypncc ljour exctiner la question de l'Afrique du Gud, au vu de la 
situation qui ~Wkl.ait dan3 ce pays. 

Le Consoil de sécurité a repris l~exsmen de la rpeotion è. ses 2225Zme et 
2227hae séancesQ tenues les k et C JUiil. Le PrCsiclent a5 avec l'assentiment du 
Conseil, invité, mw leur demande, les représentants du ISotswna, de Cuba, de 
ltErg@eQ de l'I.Xhio~~ic, du ibzszibioue, du iqiyério, des Seychelles et de la 
Yougoslavie 2 grx%ici??er au débat sans dxoit do vote. Corne suite ii la demande 
du lQ;cr, de In Tunisie et de la Zambie, en date du 4 juin (rJ/139&31), le Conseil 
de 64curité a &yJemcnt invitE, conformément 5 1'o.rticlc 33, !t, Jolinstone !kakatini 
et ii. IieilXy ISCLUCE l 
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Cc Consrril de sémrité a repris l'examen de la qmstion Èi sa 222Ghe séace, 

tenue le 5 Jtin, Le Président a, avec I'assenti~ent du Ccmsoil, invité, BUT leur 
demande, les repr6sentants du Balwek~ de J.'E~te, d";sr&l et de la Jsrdanic à. 
participer au debat, sans dwit .de wota. 

Le Pr6sident B appel.6 l~attmtion sur la :Xemmde figwmt dam la lettre du 
représentant de la lS.wisic datée du 4 @in 1980 (S&$9ri2) et tend&~t $ ce que Le 
représentaut de I'0rga&satioa de libération de IA Palestine soit imrit6 ii participer 
au débat. Sl a dit qu@elJ.e ne relevait ni de l'sxtiele 37 ni de l'article 33 du 
règls~ent intérieur provisoire du Conseil de sécwit&, mis que si elI.e 6tait adopth 
par le Coix4.l., I.'invitation cw&rer,dt à 1'Crganisation de Iib&ation de Jla 
Palestine las même droits de participation que ceux qui sont accord& aux Etats 
kieabrcs invitéo conBwm&mnt ii Ifarticle 37. 

A Ifissue &e la discussion, le Conseil de s6curit6 a adopte la proposition 
par 10 voix contre une (Etats-Unis d'A&riquci), avec quatre abstentions (France, 
Norvège, Portugal et Royaume-Uni de Grnuile-Dretagns et d'Irlande du ISord). 

Le Président a attirê l.'attention sur le texte d'un praJ& de rkmlution 
(~/13$184) qui avait ét6 6tabli au cours dr? cwaultations entre les membres du 
Conseil. 

Le Conseil de sécwit6 a adogt6 
contre &a, 

2.~ :j:*o,iet, de résolution (L?/X 3384) par 14 voix 
avec une abstention (lWkr.-!~r:ik9 d'Am6rique) 9 en tact que ~*&CL 

lution 471 (1980). La résolution se Lit ccmxue suit : 

Le Conseil de sécurité, 

f &.g#ant une fois de plus la quatri& Convention de Gen&e relative a la 
yrotecti&TG personnes civiles en tempç 
l'article 2?, qui dispose notamment : 

de guerre (1949), et en particulier 

“Les pcrsornes proté&es ont droit p en toutes circonstances, au resycct de 
leur personne . . . Elles seront traitges en tout temps avec humait6 et 
protégées notwnment contre tout acte de violence ou drintim.idation;” I 

Réaffirmant l’applicabilit& de la quatrième Convention de Genève relative & 
la protection des personne5 civiles Cil tempe rlc guerre (1949) aux territoires 
occupês par I~ra81 depuis 1967, y compris J&usalem, 

Ii~~~lElllt &glement 
20 mQfig8~-~-- 

ses résolutions 468 (1980) et 469 (1380) des 8 et 



Réaffix3xsnt sa r&ohtion 465 (ILNO) par ln~uells le Canseil a cau~id6r6 "que 
ta*teXs knesures j?EiSeS pcar Israël p0Ur modifier le caractère physiquea la 
cc'mpositian d&mgra@~iquer ka structuw ou Xe statut institutionnel des territoires 
nal.ôsthiens et dea aut& territoires arabes occu&à depuis ig67, y compris 

-&YEEL~.%~, WI de taute partie de ceux-ci, n'ont aucune ,vctlidit6 en droit et que la 
politique et Les pratiques isr&lienues consistant ii installer des blihents de sa 
pt~uhtion et de nouveaux immigrants dans ces territoires constituent uue violation 
f1wa~t.e de In quatri&e Convention de C%&V~ relative à la protection des 
permnnes civiles en temps de @x!rrep et font en outre gravement obstacle $ J.@instau- 
rntiou d%.ue paix générales juste et durable au Efoyen-Orient" et a déplork? vivement 
"qu'Isra21 prsiste et s~obfitine dans ces politiques et pratiquc2s”, 

Consterné par les tentatives d'assassinat dont ont 6t6 victimes les mcires de 
Haploeh et d@Al Bireh, 

Frofondéme~t pr&xy& par le fait qu- 2 les colons Juifs des territoires araks 
occup&"sont autori& a porter des armes i ce gui leur fjermet de commettre des 
crimes contre la poylation civile arabe, 

1. Candamne les tentatives d'assassinat dont ont et6 victimes les maires de 
Naplouse, %?&&i&ah et d*Al Bireh et demaUe que &es auteurs de ces crimes soient 
innnétiatement arr%% et poursuivis; 

2. Exprime sa p$~ation 2r&onde devant le fait qu'Israël, en tant que 
puissance occupante, n'a pas asnu& uue protection adéquate à la population civile 
des territoires occup6s, co~forr&mcnt aux dispositions de la quatrième Convention 
de Ge&ve relative à La protectian des personnes civiles en temps de guerre (1343); 

3. ?kmande au Gouvernement israélien de dgdoinmager de manière adéquate les _I_- 
victimes pour le prEJudice qu'eUes ont subi du f‘ait de ces crimes: 

4. Demande à nouveau au Gouvernement IsraQlien de respecter et d'appliquer 
les diswsitions de la qu&tri.ème Convention de Genève de 13451 absi que les r&o- 
Subians pertinentes @a &nseil de sécurité; 

5. Demande une fois de plus à tous les Etats de 
assistarxe qui serait utilisde spécifiquement pour les 
occupés; 

6. Réaffirme la nécessité primordiale de mettre 
des territoiresl-aùes occupés par Israël depuis 1367, 

ne fournir à L~a%1 aucune 
colonies des territoires 

fin à 1"sccupation prolong& 
y compris JBrusalcm; 

T* Prie le ,%crétaire &S~I. de faire rapport sur l'anplicatioa de Sa 
grésente rZZXution. 


